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Préface de Jean Delumeau

Puisque le deuxième centenaire de la fin de l’Ancien Régime fournit — et c’est heureux — l’occasion d’un approfondissement historique, saluons la réédition des sermons du curé angevin Yves-Michel Marchais que François Lebrun avait, pour la première fois, fait connaître en 1979.

Document assez exceptionnel, les sermons du curé de la Chapelle-du-Genêt s’étendent de 1757 à 1797. Ils enjambent donc la coupure de 1789 et permettent ainsi de rétablir la continuité du vécu religieux en dessous des cassures de surface. Mais, en même temps, témoins d’une Révolution, ils se divisent assez logiquement en deux ensembles distincts, encore que soudés par la même doctrine : avant 1789 des homélies que François Lebrun qualifie d’ « intemporelles » ; après, des commentaires de plus en plus alarmés d’une actualité tragique.

Venus d’horizons parfois très différents, les historiens des périodes « médiévale » et « moderne » se penchent actuellement
avec une légitime attention sur un corpus documentaire longtemps sous-exploité : celui des sermons. Ce qui est fait ici dans le cadre d’un village des Mauges. L’avantage d’une telle documentation est d’éclairer tout à la fois celui qui parle et ceux à qui on parle, c’est-à-dire le représentant qualifié de l’Eglise enseignante et le peuple anonyme de ceux qui l’écoutent et qui sont enracinés dans un terroir et une culture que le discours du curé de paroisse laisse au moins deviner.

Si l’on veut avoir un résumé saisissant de la pastorale issue du concile de Trente, il n’est que de lire les sermons du curé Marchais. Avec une conviction inébranlable, celui-ci insiste sur le seul objectif qui doive compter pour les fidèles : le salut individuel, auquel font particulièrement obstacle l’impureté, la « crapule » — entendez l’ivrognerie — le carnaval et les divertissements des « jours de repos ». La terre est une « vallée de larmes » à laquelle nous ne devons pas nous attacher; d’autre part, la justice divine « ne laisse rien d’impuni » : ces deux certitudes plongent leurs racines dans le pessimisme augustinien et dans la sombre anthropologie véhiculée par celui-ci. Affrontée de façon inattendue aux événements de la période révolutionnaire et plus précisément ici à la guerre de Vendée et aux horreurs perpétrées par les « colonnes infernales », la doctrine du curé Marchais résiste comme un roc à la tempête et se refuse à toute concession.


Le dossier offert au public par cette réédition ne revêtirait cependant pas tout l’intérêt que nous lui découvrons s’il n’était précédé de la remarquable présentation qu’en fait François Lebrun. Est-il besoin de rappeler que cet historien de dimension internationale, à la plume sobre et sûre, s’est fait connaître par sa grande thèse sur Les Hommes et la mort en Anjou au XVIIe et XVIIIe siècles ? La publication des sermons du curé angevin se situe dans la continuité logique de cette vaste étude. François Lebrun reconstitue pour nous, en prologue aux homélies d’Yves-Michel Marchais, le cadre démographique, économique et culturel dans lequel vivaient les ouailles de celui-ci. Les mariages, naissances et sépultures, les activités
agricoles et artisanales, les niveaux sociaux, l’univers mental des habitants de la Chapelle-du-Genêt nous sont restitués par des précisions éclairantes mais jamais pesantes, grâce auxquelles nous revivons, le temps d’une lecture, dans les Mauges de la fin du XVIIIe siècle : belle réussite d’histoire totale !


En refermant le livre nous comprenons mieux le curé Marchais, son influence sur les habitants, les choix de ceux-ci et la guerre de Vendée. Nous assistons désolés à la naissance d’une fracture. Nous sympathisons avec le courageux pasteur du troupeau et, en même temps, nous mesurons combien son discours était passéiste, rigide, imperméable à toute innovation. Nous voudrions intervenir pour dissiper les incompréhensions, prévenir les excès, rapprocher les points de vue, calmer les esprits. Il est évidemment trop tard...

Et pourtant il n’est jamais trop tard pour être serein et équitable. Le beau dossier offert par François Lebrun peut encore aujourd’hui avoir une fonction apaisante. L’histoire de la période révolutionnaire rend service à nos contemporains quand elle est écrite par des hommes de cœur mais sans passion.

 



J. D.





Avant-propos à la nouvelle édition

Relisant, après dix ans, le choix fait alors parmi les quelque 80 sermons — un millier de pages — laissés par Yves-Michel Marchais, curé de La Chapelle-du-Genêt, en Anjou, de 1763 à 1798, je pense qu’un tel choix conserve sa pertinence. Pour évoquer ce que j’ai appelé la prédication intemporelle de la Parole, il m’avait semblé que des extraits de quelques sermons caractéristiques pouvaient suffire. En retenir davantage aurait lassé le lecteur par leur caractère répétitif : Marchais n’est ni saint Paul, ni saint Augustin, ni Bossuet, même s’il s’en inspire. En revanche, j’avais retenu tout ce qui constituait un commentaire des événements du temps, notamment de 1789 à 1797, instructions de circonstance ou additions à des sermons antérieurs. Quant à la présentation et aux notes, elles me paraissent, aujourd’hui encore, suffisantes pour éclairer les sermons eux-mêmes. Je voudrais tout au plus y apporter deux compléments, d’ordre très différent. Le premier concerne un épisode, que j’avais
négligé, de la vie de Marchais. Le second vise les progrès de l’historiographie vendéenne depuis dix ans.

Certains biographes du chef vendéen Jacques Cathelineau, né au Pin-en-Mauges en 1759, font allusion au séjour que fit celui-ci au presbytère de La Chapelle-du-Genêt entre 1771 et 17761. Ce séjour n’est connu que par un seul témoignage, mais trop précis pour être récusé, celui de Pierre Blon, fils d’un cousin germain et compagnon de Cathelineau2. Dans des Notes rédigées vers 1850 à l’intention de ses enfants, Pierre Blon, né en 1799, a consigné tout ce qu’il avait appris sur Cathelineau « de la bouche même de mon père et de plusieurs autres de ses compagnons d’armes qui l’avaient vu naître et qui l’ont suivi jusqu’à la mort ». Après avoir relaté les premières années de la vie de son « héros », Pierre Blon écrit : « Il avait près de douze ans lorsque le curé de La Chapelle-du-Genêt, près de Beaupréau, reconnaissant sa haute intelligence, l’emmena à sa cure où il resta cinq ans. Pendant ces cinq années d’études, Cathelineau fit des progrès rapides. A dix-sept ans, il rentra dans sa famille plus instruit que beaucoup qui avaient fait des études complètes. » Le fait que le jeune garçon ait passé cinq années auprès d’un tel maître revêt donc un grand intérêt, et l’on ne peut que s’étonner du silence total observé à propos de ce séjour par Marchais lui-même. En effet, qu’il n’y ait aucune trace de la présence de Jacques Cathelineau à La Chapelle-du-Genêt dans les registres de la paroisse entre 1771 et 1776 n’a rien de surprenant puisque celui-ci n’avait pas de raison particulière de signer tel ou tel acte comme témoin. En revanche, comment se fait-il que, dans ses sermons de 1793 et des années suivantes, notamment dans son grand sermon du 15 août 93, un mois après la mort de Cathelineau, Marchais ne fasse aucune allusion au chef vendéen qui avait passé plusieurs années dans la paroisse vingt ans plus tôt et dont beaucoup d’habitants gardaient certainement le souvenir ? Comment se fait-il qu’il n’ait pas laissé éclater sa fierté d’avoir formé un tel chef, mort au
service de Dieu et du roi? Faut-il mettre en rapport ce silence surprenant avec le mariage précoce, presque aussi surprenant, du jeune Cathelineau? En effet, peu de temps après que celui-ci eut regagné sa paroisse natale, il s’y marie, le 4 février 1777, avec une jeune fille de vingt-cinq ans : lui-même en a à peine dix-huit3. A une époque où l’âge moyen des garçons au premier mariage est de l’ordre de vingt-huit ans, se marier à dix-huit ans est très rare et s’explique le plus souvent par la nécessité d’un « mariage de réparation ». Ce n’est apparemment pas le cas en l’occurrence, puisque le premier enfant du jeune couple naît douze mois après les noces. Alors? Ce mariage a-t-il été décidé contre l’avis d’Yves-Michel Marchais qui n’aurait accepté, en 1771, de prendre en charge le jeune garçon qu’en vue de le préparer au sacerdoce et aurait été de ce fait profondément déçu4 ? Au-delà du point d’interrogation que pose le mariage précoce de Jacques Cathelineau, reste qu’il n’est pas indifférent que le modeste colporteur du Pin-en-Mauges, futur généralissime de l’Armée catholique et royale, ait non seulement acquis auprès de Marchais une instruction hors du commun pour un homme de son milieu, mais forgé sa personnalité, lors des années décisives de son adolescence, dans le contact quotidien de ce prêtre exceptionnel.

D’autre part, le drame vendéen dans lequel Jacques Cathelineau et Yves-Michel Marchais ont été directement impliqués, à des titres divers, est aujourd’hui mieux connu qu’il y a dix ans, grâce à des travaux qui éclairent d’un jour nouveau, moins les événements eux-mêmes, qui ne prêtent guère à controverse, que leur interprétation. Déjà dans les années soixante, les ouvrages de Paul Bois, Marcel Faucheux et Charles Tilly avaient contribué à faire évoluer une historiographie figée depuis plus de cent cinquante ans sur deux positions antagonistes, historiens blancs contre historiens bleus5. En mettant l’accent soit sur l’antagonisme villes-campagnes comme Paul Bois, soit sur la misère des
campagnes vendéennes au début de la Révolution comme Marcel Faucheux, soit sur les profondes différences structurelles entre les Mauges et le Saumurois comme Charles Tilly, ces trois historiens avaient, chacun à leur façon, introduit — et privilégié parfois abusivement — la dimension socio-économique parmi les facteurs d’explication des insurrections de l’Ouest. Des livres récents ont permis de dépasser ces analyses, tout en intégrant ce qu’elles pouvaient avoir de pertinent. Etudiant pour la première fois les structures sociales de la composante angevine de l’Armée catholique et royale, Claude Petitfrère montre que, contrairement aux observations de Paul Bois dans la Sarthe, tisserands et cultivateurs des Mauges se soulèvent ensemble en mars 93 et se retrouvent au coude à coude derrière leurs capitaines de paroisse aux ordres de Cathelineau et de Bonchamps6. Le cas de La Chapelle-du-Genêt que j’avais brièvement analysé grâce aux données aimablement fournies par Claude Petitfrère, n’est donc pas isolé, mais exemplaire.

Chacun de leur côté, Jean-Clément Martin et Roger Dupuy viennent de souligner fortement l’unité des insurrections de l’Ouest7. Ici, comme dans presque toutes les campagnes françaises, la Révolution à ses débuts a été bien accueillie. Comme en témoignent les cahiers de doléances des paroisses rurales — et celui de La Chapelle-du-Genêt ne fait pas exception —, les paysans attendent des états généraux la suppression des droits seigneuriaux, de la dîme, de la gabelle (sauf en Bretagne où elle n’existe pas) et, d’une façon générale, un allègement de leurs charges. Une grande partie du bas clergé rural, nombreux, instruit, très lié à l’élite paysanne dont il est généralement issu, partage les espoirs de leurs ouailles. Yves-Michel Marchais, lui, peut-être à cause de son âge — il a 63 ans en 1789 — et surtout de son pessimisme foncier, appartient à la minorité des curés de campagne qui, dès le début, sont hostiles à toute remise en question du vieil ordre monarchique et de l’union du
trône et de l’autel. Très vite, les événements vont sembler lui donner raison et démentir l’optimisme de la majorité de ses confrères et de l’ensemble du monde paysan. Au sein de celui-ci, les plus pauvres s’inquiètent vite de la mise à la disposition de la Nation des biens du clergé et de l’émigration d’une partie de la noblesse, qui les privent des deux grandes sources d’aumônes sans lesquelles il leur est bien difficile de survivre. Quant à l’élite paysanne, elle supporte de plus en plus impatiemment la tutelle de plus en plus lourde qu’imposent, à partir de l’été 89, les bourgeois des villes, chefs-lieux de district et de département : participation intempestive à l’administration des communes, appropriation des plus beaux lots des biens nationaux mis en vente, intervention brutale des gardes nationales dès que l’ordre paraît troublé. Le vote de la Constitution civile du clergé et l’obligation du serment pour les ecclésiastiques augmentent encore le mécontentement. Le procès, la condamnation et l’exécution du roi, le 21 janvier 1793, jettent la consternation. Mais c’est la levée de 300 000 hommes, décidée en février 93, qui sert de détonateur.

Dans tout l’Ouest, du Finistère à la Sarthe, de la Manche à la Vendée, des soulèvements se produisent les 11, 12 et 13 mars, dans de très nombreuses communes rurales, à l’occasion du tirage au sort. Mais alors qu’au nord de la Loire, les troupes de ligne, nombreuses et bien commandées, réussissent à rétablir l’ordre, au sud une défaite initiale du général républicain Marcé, le 19 mars, donne aux insurgés le temps de se donner des chefs, de s’organiser et d’occuper le terrain : la Vendée est née. Dans ces conditions, il apparaît vain de chercher des causes spécifiques à l’insurrection vendéenne. C’est à l’échelle de tout l’Ouest qu’il convient de poser le problème et, à cet égard, les analyses de Jean-Clément Martin pour la Vendée et celles de Roger Dupuy pour la Chouannerie bretonne se rejoignent parfaitement. La Vendée n’existe pas antérieurement à la
guerre : elle est née de la guerre elle-même et de la terrible répression qui l’accompagne. On a récemment attiré l’attention sur l’horreur de celle-ci. Au-delà de son titre provocateur et anachronique et de son ton inutilement polémique, le livre de Reynald Sécher a le mérite de nous proposer, pour l’ensemble de la Vendée militaire, un bilan concernant le capital immobilier dont 20 % environ auraient été détruits8. En revanche, le bilan démographique qu’il présente est entaché d’erreurs et sous-évalué. L’établissement de ce bilan démographique se heurte d’ailleurs à de nombreuses difficultés9. Le chiffre de 150 000 à 200 000 victimes vendéennes peut sans doute être retenu comme approximation. C’est dire l’ampleur du traumatisme subi en quelques mois, essentiellement entre mars 93 et mai 94. On comprendra mieux en lisant, ou relisant, les quelques sermons prononcés par Marchais, à partir de 1794, sur le thème des martyrs et des victimes innocentes, le rôle joué par la mémoire de ce traumatisme dans la formation de l’identité vendéenne10.

 



François LEBRUN
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Notamment, le père Michel Gasnier, Jacques Cathelineau (1759-1793), promoteur de la résistance vendéenne, Fontenay-le-Comte, 1957, et tout récemment, Michel Lagrée et Francis Orhant, Grégoire et Cathelineau ou la déchirure, Paris, 1988. Jacques Cathelineau, né le 5 janvier 1759, au Pin-en-Mauges, maçon, comme son père, puis voiturier-colporteur, se met, le 13 mars 1793, à la tête des insurgés du Pin et des paroisses voisines ; le 12 juin, à Saumur, il est choisi par les autres chefs vendéens, presque tous nobles, comme généralissime de l’Armée catholique et royale; le 29 juin, il est blessé lors de l’attaque de Nantes et meurt le 14 juillet à Saint-Florent-le-Vieil.
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3
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6
Claude Petitfrère, Les Vendéens d’Anjou (1793), Paris, 1981.




7
Jean-Clément Martin, La Vendée et la France, Paris, 1987 ; Roger Dupuy, De la Révolution à la Chouannerie, 1788-1793. Paysans en Bretagne, Paris, 1988.




8
Reynald Sécher, Le Génocide franco-français. La Vendée-Vengé, Paris, 1986.




9
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Cf. sur la mémoire et l’identité vendéennes, l’ouvrage à paraître prochainement de Jean-Clément Martin. Cet ouvrage répondra au vœu que je formulais il y a dix ans (cf. Présentation, note 61).












Présentation




UNE PAROISSE ANGEVINE VERS 1780

Au cœur du bocage angevin des Mauges1, à proximité de la petite ville de Beaupréau, la Chapelle-du-Genêt est, à la veille de la Révolution, une paroisse rurale de quelque 800 habitants2. Comme dans beaucoup de paroisses de cette région de l’Anjou, ceux-ci se répartissent en trois groupes bien distincts : les uns — près de la moitié — exploitent la terre; d’autres — plus d’un quart — travaillent dans le textile, le troisième groupe étant constitué par divers artisans3. Sans être très riche, le sol de la paroisse se prête bien à la culture des céréales et, grâce aux prairies le long de l’Evre, à l’élevage des, bovins4. Les paysans sont soit des métayers, soit des closiers, soit des journaliers. On sait qu’en Anjou, comme dans les provinces voisines, la différence entre la métairie et la closerie réside non dans le mode de tenure, mais dans la taille de l’exploitation : plus de vingt
hectares dans le cas de la métairie, cinq à dix dans le cas de la closerie. Les métayers sont la véritable aristocratie rurale de la paroisse. Ils possèdent les huit charrues dénombrées en 17905 et, grâce à l’étendue de leurs exploitations, situées souvent dans les meilleures terres, un excédent de produits commercialisables — blés, bovins, moutons — qui explique leur aisance. Le sort des closiers, travaillant un sol ingrat et exigu, est plus précaire : dans les meilleurs cas et en année normale, ils assurent la subsistance de leur famille et le paiement des diverses redevances. Quant aux journaliers, la plupart d’entre eux sont étroitement dépendants des métayers qui les emploient.

En dehors de quelques filassiers de chanvre et de quelques cardeurs et fileurs de laine, l’activité textile est représentée par les tisserands qui constituent un groupe nombreux et homogène. Ce ne sont point, comme dans d’autres régions de France, des cultivateurs se livrant à une activité accessoire de morte saison, mais des artisans à plein temps, même si la plupart d’entre eux exploitent le jardin contigu à leur maison. Penchés sur leurs métiers au fond de leurs caves humides et sombres, ils fabriquent des toiles communes pour le compte des négociants de Beaupréau et surtout de Cholet. En 1751, la paroisse comptait 36 métiers en activité6 ; en 1788, elle en compte 507. Regroupés presque tous au bourg, les tisserands ont un genre de vie et des intérêts différents de ceux des autres paysans au milieu desquels ils vivent. Moins tributaires qu’eux des conditions climatiques — bien qu’ils soient les premières victimes des disettes et des chertés —, ils sont par contre entièrement dépendants des marchés nationaux et internationaux de la manufacture de Cholet. Or celle-ci connaît à la veille de la Révolution une crise grave, aux causes complexes, évoquée en ces termes par l’inspecteur des manufactures en février 1790 : « Les négociants de Cholet se plaignent que leur commerce tombe et ne trouve point de débouchés par rapport au traité de commerce fait avec l’Angleterre qui leur fait le plus grand tort. Ils ont leurs magasins remplis de marchandises de toile et toileries, sans pouvoir en obtenir la défaite. Ils ont éprouvé des banqueroutes depuis l’année dernière pour plus de 600000 livres, qui ont contraint plusieurs maisons de cesser tout commerce. Ces malheureux événements ont reflué sur les fabricants qui par contre-coup sont écrasés, ruinés. Les maisons qui ont manqué faisaient beaucoup fabriquer pour leur compte, soutenaient, alimentaient beaucoup d’ouvriers et leurs familles. Aujourd’hui, voilà beaucoup de malheureux sans occupations et sans ressources8. » De fait, la production totale des étoffes fabriquées et marquées au bureau de Cholet en 1789 est la plus faible depuis 1782 et traduit une baisse brutale de près du cinquième par rapport à 1788; et la situation s’aggravera encore dans les années suivantes.
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1. L’Anjou d’Yves-Michel Marchais
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2. Baptêmes, sépultures et mariages à la Chapelle-du-Genêt de 1750 à 1797





Dans le groupe des artisans, il faut faire une place à part aux tanneurs, beaucoup moins nombreux toutefois qu’un ou deux siècles plus tôt, et aux meuniers, tous parents et exploitant une dizaine de moulins soit à eau le long de l’Evre, soit à vent sur les hauteurs. Les autres métiers sont ceux que l’on trouve dans tous les bourgs à un ou plusieurs exemplaires : tailleur d’habits et sabotier, maçon et charpentier, maréchal et voiturier, boulanger et cabaretier.

Que cultivateurs, tisserands et artisans constituent trois groupes humains bien distincts, cela ressort à l’évidence de la stratégie matrimoniale pratiquée par chacun d’eux : les cultivateurs épousent des filles de cultivateurs, les tisserands, des filles de tisserands9. Par ailleurs, si l’étude approchée du degré d’alphabétisation à partir des signatures d’actes de mariage témoigne chez tous d’un même niveau très faible, on peut noter toutefois que la proportion des tisserands sachant signer, près de 29 %, est légèrement supérieure à celle des cultivateurs, 21 %10. Les relations d’affaires avec les marchands de Beaupréau et de Cholet incitent sans doute certains d’entre eux à acquérir un
minimum d’instruction élémentaire. Mais s’ils sont en moyenne un peu moins analphabètes que les cultivateurs, ils sont globalement plus pauvres que la majorité de ceux-ci. En 1790, les 34 habitants payant plus de 15 livres de taille sont tous des « fermiers » ; dix d’entre eux, tous métayers, paient plus de 80 livres, dont deux entre 140 et 18011. Il est certain que la majorité des pauvres, nombreux dans la paroisse aux dires des enquêteurs de la Commission intermédiaire en mars 178812, sont des tisserands et des journaliers. L’année suivante, sur 180 feux environ, 135 seulement sont taillables 13, ce qui prouve qu’en dehors du presbytère où vivent le curé et son vicaire, seuls privilégiés résidant sur place, 40 à 45 feux sont trop pauvres pour être astreints à la taille.

Il n’est pas étonnant dans ces conditions que les pouvoirs dans la paroisse soient détenus par les cultivateurs, et plus précisément par les métayers. La proximité même de Beaupréau explique que très peu de notables vivent à la Chapelle-du-Genêt : il n’y a ni noble, ni notaire, ni chirurgien14. Hormis curé et vicaire, tout au plus peut-on citer, dans les années précédant la Révolution, le riche marchand François Mondain, le sieur Henry Deniau qualifié de « bourgeois », et l’avocat en parlement François-Mathieu Gaultier, sénéchal du duché de Beaupréau (dont relève la paroisse) qui s’installe à la Chapelle après son mariage en 1773 avec la fille d’Henry Deniau. En fait aux côtés de ces trois noms et d’un ou deux artisans riches, les vrais notables sont les dix ou douze plus gros métayers, les Arial, les Aubron, les Boumard, les Sicher. Ce sont eux qui siègent avec François Mondain et Henry Deniau aux assemblées de paroisse, eux parmi lesquels sont choisis le syndic et le procureur de fabrique, eux qui se font élire en même temps que François-Mathieu Gaultier membres de la municipalité en 178715, eux encore qui dominent l’assemblée électorale qui, le 8 mars 1789, rédige le cahier de doléances et élit comme députés à l’assemblée de la sénéchaussée,
Gaultier et Jacques Rousseau, maréchal au bourg et ancien procureur de fabrique; sur les 43 membres de cette assemblée électorale de 1789, « tous nés français, âgés de 25 ans, compris dans les rôles d’imposition » et dont 15 seulement signeront le procès-verbal, 23 sont des cultivateurs, dont 12 métayers et 11 closiers; il y a 6 artisans, 6 tisserands, 1 fileur de laine et 2 journaliers, outre François Gaultier et François Mondain16. Ces chiffres ne correspondent pas à l’importance numérique des groupes en présence, mais traduisent bien par contre la répartition de la richesse et du pouvoir — tout relatifs d’ailleurs — et la place respective de chaque groupe au sein de la communauté villageoise.

Toutefois, il serait inexact de conclure pour autant à la coexistence dans la même paroisse de deux ou trois mondes imperméables. Au-delà de tout ce qui les différencie, il y a entre eux une communauté d’intérêts et une solidarité de fait : artisans et même cultivateurs ne pâtissent-ils pas indirectement de la paupérisation accélérée des tisserands en 1789-1792 ? Il y a surtout la commune appartenance à un même univers mental et religieux. Minimiser cette dimension du problème ferait passer à côté de l’essentiel.

Cela ressort d’abord d’une certaine identité des comportements. L’âge moyen au premier mariage ne traduit guère de différences sensibles selon la catégorie socio-professionnelle des intéressés17, et tous font preuve du même esprit de clocher en ce qui concerne le choix de leur conjoint : 88 % d’entre eux le choisissent dans la paroisse même ou dans l’une ou l’autre des cinq paroisses limitrophes et 10 % dans les autres paroisses situées dans un rayon de moins de dix kilomètres. La marge des choix exotiques est, on le voit, réduite18 ! La date du mariage témoigne, chez tous les futurs époux, d’un même respect absolu à l’égard de l’interdiction de se marier pendant l’Avent et le Carême19. Sur les 135 mariages célébrés entre 1770 et 1789, aucun ne l’est pendant ce temps prohibé. Fort peu — 16 seulement — le sont entre le 15 juillet et le 31
octobre, époque des gros travaux des champs. Par contre, la courte période qui va du 7 janvier au mercredi des cendres 20 concentre 50 mariages. 53 autres sont bénis au cours des mois qui vont du lendemain de la Quasimodo21 au 15 juillet, et 16 dans le seul mois de novembre, c’est-à-dire dans les quatre semaines précédant l’Avent. Mieux qu’une répartition par mois, trop rigide et qui ne tient compte ni du caractère mobile du début du Carême, ni de l’influence du calendrier agraire, cette répartition fait apparaître le total respect des prescriptions ecclésiastiques et la soumission au rythme des travaux agricoles, chez les tisserands et les artisans autant que chez les cultivateurs. En ce qui concerne le jour de la semaine choisi pour la cérémonie, deux mariages sur trois ont lieu le mardi et les trois premiers jours de la semaine concentrent la quasi-totalité des mariages, 130 sur 13522. Là encore, tous les habitants de la Chapelle-du-Genêt ont un comportement comparable et ne font point preuve d’originalité : ils se conforment à des habitudes générales et bien ancrées où se mêlent tabous « superstitieux » (concernant le jeudi), désir de faire bonne chère (ce qui élimine le vendredi, jour maigre) et respect du jour du Seigneur23.

Le nombre d’enfants par famille ne traduit pas non plus de différences très nettes24. Si ce nombre — entre 3 et 4 pour l’ensemble des familles — est moins élevé que dans bien d’autres paroisses françaises à la même époque et témoigne d’une fécondité relativement faible, la mortalité infantile — 168 pour mille pendant la décennie 1780-1789 — est, elle aussi, nettement inférieure à la moyenne25. Les deux phénomènes se compensent et ne sont d’ailleurs pas sans lien entre eux par le biais de l’allaitement26. Mais l’explication de la situation relativement privilégiée des enfants en bas âge reste à trouver27. Celle-ci ne peut guère être mise au crédit de la sage-femme brevetée qui entre en fonctions en août 1778 après avoir suivi à Angers les cours d’accouchement de Mme Du Coudray, puisqu’elle meurt
deux ans plus tard et n’est pas remplacée28. Peut-être, comme dans le cas de Morannes, paroisse angevine où le taux est du même ordre, faut-il invoquer plutôt des conditions générales d’hygiène et d’existence moins précaires qu’ailleurs. En fait, force est de reconnaître que les différences, souvent importantes, que l’on constate en matière de mortalité infantile entre paroisses quelquefois très proches l’une de l’autre, restent pour le moment inexpliquées. Ce qui est sûr, par contre, c’est qu’au-delà du premier âge, la mortalité est ici aussi importante qu’ailleurs. En témoigne indirectement l’importance du nombre des remariages consécutifs à des veuvages prématurés : sur les 338 mariages célébrés entre 1751 et 1797, 101 sont des remariages, soit près de 30 %. Parmi ces 101 remariages, 63 consacrent l’union d’un veuf et d’une fille célibataire, 26 celle d’une veuve et d’un garçon célibataire, 12 celle d’un veuf et d’une veuve. On voit donc que pour 75 veufs qui se remarient, 38 veuves seulement le font.

Face à la vie et à la mort, les réactions des habitants de la Chapelle-du-Genêt sont des réactions religieuses. Ils naissent, vivent et meurent dans le cadre institutionnel du catholicisme romain et sont très étroitement encadrés et en quelque sorte pris en charge par un clergé profondément conscient de l’importance de son rôle et bien armé pour le remplir. C’est particulièrement vrai d’Yves-Michel Marchais qui, arrivé à La Chapelle en 1757 comme vicaire, est nommé curé six ans plus tard et reste à la tête de la paroisse jusqu’à sa mort en 1798.




UN PASTEUR FACE A SES OUAILLES

Né à Beaupréau le 24 mars 1726, orphelin à quatre ans à la suite du décès, à quelques jours d’intervalle, en février 1730, de sa mère puis de son père, riche marchand de la ville29, le jeune Marchais est recueilli sans doute par son
oncle, marchand cirier, puis fait ses études dans le collège créé dans sa ville natale au début du siècle. Il passe de là au séminaire d’Angers dirigé depuis 1695 par les sulpiciens. Dans un panégyrique de saint Vincent de Paul prononcé à Angers en 1773, il dira « tout ce qu’(il) a trouvé dans cette sainte maison, (son) berceau ou même (sa) mère » ; il évoquera ses maîtres, « ces grands hommes occupés à former des ministres selon le cœur de Dieu » et qui réunissaient en eux « tout ce que la science peut avoir de plus sublime, la piété de plus rare, la prudence de plus consommé, le gouvernement de plus sage ». A sa sortie du séminaire, il est nommé en 1750 vicaire à Saint-Augustin-des-Bois près de Saint-Georges-sur-Loire, puis à Foudon près d’Angers30, enfin en 1757, à la Chapelle-du-Genêt. En 1763, le curé, Claude Mondain, en poste depuis 1734, résigne sa cure et Marchais lui succède : comme vicaire, puis comme curé, il va passer plus de quarante ans dans la paroisse et y mourir en 1798. En dehors de son affiliation, en 1758, à la Société des Prêtres créée à Beaupréau en 1726 et dont il devient le directeur en 177331, on ne saurait pratiquement rien sur son long ministère, sans les rares mentions portées par lui en marge de ses registres paroissiaux et surtout sans la collection de sermons rédigés de sa main qui nous est parvenue.

Ces sermons se présentent aujourd’hui sous la forme de cinq dossiers intitulés : Histoire générale-Histoire locale (26 sermons), Panégyriques (18), Toussaint-Défunts (8), Lois ecclésiastiques-Liturgie (10), Dogme-Morale (19). Au total 81 sermons, numérotés de 1 à 81, de longueur très inégale, représentant au total plus de mille pages manuscrites, d’une écriture régulière, très lisible et presque sans ratures. Ce classement, assez arbitraire, n’est pas le fait de Marchais lui-même, mais a été réalisé au milieu du XIXe siècle par l’un de ses successeurs à la cure de la Chapelle-du-Genêt. A cette date, d’ailleurs, quelques sermons, sans doute peu nombreux, étaient perdus, comme le prouvent certaines allusions
à des textes ne figurant plus dans l’un ou l’autre des dossiers. Du moins ce classement tardif a-t-il eu l’immense mérite d’en sauver la quasi-totalité. Conservés pendant longtemps au presbytère, les cinq dossiers ainsi constitués ont été déposés en 1971 aux archives de l’évêché d’Angers32.
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